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EXPOSE DES MOTIFS

Le chapitre 1er (arricle 1cr) adapte le décret
du 27 octobre 1997 contenant les Fonds budgé-
t;1ircs inscrits au budget de la Communauté
frJIl~aisc, te] quc modifié par le décret-pro-
gramme du 23 décemhre 1999 portant diverses
mesures concernant les fonds budgétaires, J'en-
sClgnement, j'enfance et 1cs fonds structurels.

Pour ne pas Illulriplier les fonds budgétaires,
il est admis que ces fonds puissent porter tant sur
les dépenses de capital que sur les dépenses
courantes.

La dlsrinction de ces Jeux types de dépenses
intervient bien enrendu au niveau des comptes.

Toutefois, conscient des problèmes fonc-
tionnels que peut entraîner la mulripJication des
fonds budgétaires, le Gouvernement a décidé de
rarionaliser ceux-ci, notamment à travers une
réforme des fonds concernant le hmds sociaJ
europeen.

Le chapitre Il, secrion première (articles 2
;1 5) modifie certaines dispositions relatives à
]' enseignement.

Le chapitre fi, section II (article 6) modifie le
décret du29 juillet 1992 portant organisation de
l'enseignement secondaire de plein exercice, Cil
v IIlsérant un nouvel alinéa 2 à l'article 21bis du
~kcret précité permerrant au Gouvernement de
fixer annuellement le nombre total de périodes-
professeurs attribuées à l'Ecole internationale
du Shape.

En effct, en date du 12 mai 1967, un accord
international a été signé à Bruxelles entre le
Royaume de Belgique et ]e Quartier général
suprême des h)[ces alliées en F.urope (Shape),
lequel concerne les conditions p;Hticuhères
d'insta]lation et de fonctionnement de cc quar-
tier général sur le territoire du Royaume de
Bel~iquc.

L';Hticle 20 de cet accord internation;t!
stipule que:

,( Il seLl procédé, dans le cadre de
l'implantation du Shape en Belgique, ;1 ]a créa-
tion d'une école internationale scion des condi-
tions et modalités ;l convenir ultérieurement."

Suite à cela, Je 19 mars 196H, 1111accord fut
signé entre b BelgH.!Ue et la Quartier géni:ra]
suprême des Forces alliées en Furope, et cc en
vue de l'instalbtion et du fonctionnement de
J'Ecole internationale du SI1Jpe.

L'article 13 de cet accord stipule que:

« Pour chacune des sections Pl'dagogiques,
J'autorité lutionalc compétente doit nommer et

rélnunérer le personnel i.hrectcur et enseignant
ainsi que Jes autres personnels dont elle juge la
présence nécessaire.

"
Cette école internationale du Shape, section

belge, est assimilée :1 une école helge, c'est
d'ailleurs cc que le Conseil d'Etdt a considérl'
que dans la mesure oÙ J'arrêté royal du 10 octo-
bre 1969 fixant 1cs modalités d'exécution de
l'accord concernant l'orgamsation internatio-
nale dénommée «éco]e internationale du Shape
en Belgiquef), consacre la création d'étahlisse-
ments d'enseignements qui sont 1:1section helge
de ]'Ecole internationale du Shape.

Cc faisant, le Conseil d'Etat a considéré que
toutes les dispositions relatives à J'enseignement
de la Communauté française s'appliquent de
plctn droit à ]a section he]ge de l'EcoJe interna-
tionale du Shape (C.E., aVIS du 9 aoÜt 1993,

n" I..21.876/2/V et L22.225/2/V).
Suite à un nOml)fe de plus en plus importanr

d'élèves de nationalités différentes fréquentant
cette école intern;:ltionale, une demande avaIt été
faite par cette dernière pour pouvoir bénéficier
de périodes NTPP supplémenraires afin de
répondre aux besoins tout à fait spécifiques de
cette école internationale.

Or, en l'état actuel, le décret du 29 juillet
1992 relatif au calcu] du nombre total de péno-
des-professeurs ne permet pas d'accorder des
heures supplémentaires à cette école internatio-
nale.

Cc faisant, il faut introduire une dérogatIon
à cette disposition décrétalc relative à ]'cnseignc-
rnent de la ConUl1unauté française afin de per-
mettre au mlilistre compétent d'accorder des
périodes-professeurs NTPP à cerre école SUSVI-
see.

I.e Conseil d'Ftat, en son avis du l4 novem-
bre 100(), n° L30.RR9/2, a estimé que l'adoption
d'ulle ]églslation dérogarollT au droit commun,
Ile s'appliquant qll'~lla sec rion hel!!,e de l'Ecole
internationale du Shape doit respecter
Lunc!c 24 de la Constitution et, plus spéciale-
ment, ses paragraphes 4 et 5.

I.';uticle 24, § 4, de la Constitution prévoit
que tous les élèves ou étudJ;1nts, parents,
melnbres du personnel et établissements d'ensei-
gnement sont égaux dev,lnt]a 101oule décrer. La
loi et le décret prennent en compte les différen-
ces objectives, notammenr les caraCtéristiques
propres à chaque pouvoir organisateur, qui
justifient un traitement :lppropril'.

La cHacréristiquc propre de la Commu-
nauté française, pouvOIr organIsateur de 1a



section belge de l'Ecole internationale du Shape,
se trouve dans l'obligation internationale à
laquelle clIe est tenue, cn applicatioll de
l'article 13 de l'accord international du 19 mars
1968 précité.

Il découle de cette disposition que la Belgi-
que, en [allt que Nation-hôte a conrracré des
obligations en établissant une section belge,
laquelle nécessite des besoins sllPplémcnraires
dus à sa spécificité (30 % des élèves de la section
belge proviennent de 37 pays différents, cc qui
implique que cette école internationale a besoin
d'enseignants qualifiés pour répondre aux
niveaux de connaissance rrès différents des
élèves de toute narionalité.

Il appartient dès lors à l'autorité compétente
de remplir ses obligations internationales en
permenant certe instructÎon adéquate compte
tenu de cette spécificité.

En outre, afin de rencontrer l'observation du
Conseil d'Etat concernant l'article 24, § 5, de la
Constitution, le Gouvernement doit tenir
compte des besoins spécifiques de l'Ecole inter-
nationale du Shape pour fixer le nombre de
périodes-professeurs supplémentaires sans que
ce nombre puisse excéder 100 périodes-
professeurs.

I.echapitre II, section IV (article 7) permet la
1iquidation de l'allocation de fin J'année dès le
mOISde décembre pour les membres du person-
nel de l'enseignement. Cerre mesure sera effec-
tive dés l'année 2000.

Le chapitre II, section V (article 8) modifie
l'article 9, alinéa 3, du décret du 9 septembre
1996 relatif au financement des hautes écoles
organisées ou subventionnées par la Commu-
nauté française qui prévoit les modalités selon
lesquelles le montant destiné <1l'enseignement
supérieur dispensé par les hautes écoles est
adapté. Il s'avère nécessaIre de prévoir que les
adaptations de ce montant doivent également
tenir compte des augmentations du pécule de
vacances et de l'allocation de fin d'année durant
les années budgéta.res 2000 et 2001.

Le chapitre II, secrion VI (article 9) modifie
le décret du 20 Juillet 2000 portant diverses
mesures urgentes en matière d'enseigncmcnt
supérieur et de recherche scientifique afin de se
merrre en conformité avec le droit européen. Il
s'agit de permettre l'accés aux bourses du FRIA
à des personnes titulaires d'un diplÔme ou ceni-
ficat d'études supérieures étranger, pour autant
que ce diplôme ou certificat d'études soit
reconnu éqUIvalent à l'un des grades académi-
ques tels que définis à l'article 36 du décret du
5 septembre 1994 n:btif all régime des études
universitaires et des grades académiqucs.

Compte teIllI des observations formulées par
la Commission de l'Union européenne et de
l'introduction auprès du FRIA de demandes de
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bourses par des diplômés d'un Etat membre de
l'Union européenne dont le diplÔme n'a pas l~tl.
obtenu dans une institution universitaire de LI
Communauté fran<;aise, il y a lieu de prévoir
l'entrée en vigm:ur de cette disposition le
1er septembre 2000.

Le chapirre III (article 10) vise à prolonger
en 2001}'intervcntion de la Communauté frJIl-
caise en matière d'investissements immobiliers
~lans le cadre d'un programme d'urgence Cil
faveur des bâtiments scolaires de J'enseignemcnt
fondamental ordinaire et spécial et de l'ensei-
gnement secondaire ordinaire et spécial qu'elle
organise ou subventionne.

Le chapitre IV (artiele Il) régie l'entrée Cil
vigueur des différentes dispositions du décret.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article vise à apporter sept modifications
au tableau anncxé au décret du 27 oc(obrel997
contenant les ronds budgétaires figurant au
budget général dcs dépenses de la Communauté
française, tel que modifié par le décrer-
programme du 23 décemhre 1999 portant diver-
ses mesures concernant les fonds budgétaires,
l'enseignement, l'enfance ct les fonds strUC('l!-
rcls.

Le paragraphe premier prévoir une adapta-
tion du libellé:

to de,.; fonds budgétaires visés aux pOilUS
13,14 et IS dueli! tableau afin de permettre aux
troIS centres d'affecter une partie de leurs recet-
tes d'exploitation :1 des travaux (J'lI1vcstissc-
mcnts.

2° du fonds budgétaire visé au point 46
dudit tableau.

En effet, l'article 4, § 2, du décret fixant l'or-
ganisation générale de l'enseignement supérieur
Cil hautes écoles dispose que les hautes écoles
«peuvent également assurer la formation conti-
nuée, organiser la recherche appliquée et assurer
des services à la collectivité notamment par une
collaboration avec le monde éducatif, social,
économique et culturel ».

Pour accomplir ces missions, les hautes
écoles peuvent faire appel à d'autres sources de
financement que celles prévues par le décret du
9 septembre] 996, notamment auprès des
Régions.

Le deuxième paragraphe prévoit l'introduc-
tion d'un nouveau fonds budgétaire (point 47)
ayant pour but la promotion de la création ciné-
matographique et audiovisuelle au sein de la
Communauté française grâce aux contributions
des distributeurs.

Afin de répondre à l'avIs du Conseil d'Etat
n° L.30.889/2, cetre disposition n'entrera en
vIgueur qu'à la date fixée par le Gouvernement
dès que l'avant-projet de décret modifiant les
décrets du 17 juillet 1987 sllr l'audiovisuel, du
24 juillet 1997 relatif au Conseil supérieur de
l'audiovisuel et aux services pnvés de radiodif-
fusion sonore de la Communauté française et du
22 décembre 1994 ponant diverses mesures en
matière d'audiovisuel et d'enseignement sera
adopté.

Le troisième paragraphe prévoit l'imroduc-
tion d'un nouveau fonds budgétaire (point 48)

ayanr pour but l'acquisition du matériel néces-
saire à l'organisation des formations dans le
cadre de la convention condue entre l'enseigne-
ment dc promorion sociale et le Forem et
l'Orbcm.

Le quatrième paragraphe prévoit l'introduc-
tion de deux nouveaux fonds budgétaires
(points 49 et 50) ayant pour but le versement de
la rémunération du personnel engagé dans le
cadre des accorJs de coopération conclus, d'ulle
part, avec la Région \vallonne l't, d'autre part,
avec l'Erat fédéral relatifs Ù la convention de
premier emplOI.

Une concertation sera menée avec les autres
niveaux de pouvoir afin qu'une attitude
COllllllunepuisse être dégagée en cc qui concerne
la procédure d'assentiment de ces accords de
coopération.

ArncJes l et 3

Ces dispositions règlent l'augmentation des
subventions de fonctionnement des établisse-
ments d'enseignement pour l'année 2000-2001-

C:es dispositions ne sont pas applicables ;1
l'enseIgnement universitaIre ct ;1l'enseignement
supéneur orgamsé dans les hautes écoles.

Article 4

Cette disposition f(~gle l'augmentation des
dotations de fonctionnement des étabhssements
i..I'enselj!,llement pour l'année 200()-~001.

Certe (ltsposirion n'est pas applicabJe;i l'en-
sClgnement uillversitairc et à l'enseignement
supéncur organisé dans les hautes écoles.

Article 5

Cette disposition reporte d'une année l'ap-
plIcation de l'arrêté royal n° 413 contenant le
calcul P;lf élève des dotations de fonctionne-
ment des étahlissemenrs d'enseignement de la
(:ommun;luté frans:aise.

Article 6

Cerre dispositioll permet au COllvernemel1t
de fixer annuellement ie nombre de périodes-
professeurs supplémentaires aU nombre total de
périodes-professeurs attribués;i l'Ecole interna-
tionale du Shape en application du dl'cret.



Toutefois, la fixation du nombre rotaI de
périodes-prof<.:sseurs supplémultaires doit
dépendre des besoins spécifiques de l'école
internationale du Shape, section belge, liés à la
présence d'élèves de nationalité autre que belge
et sans que ce nombre puisse érre supéneur à
100 périodes-professeurs.

Article 7

Cette disposition permet la liquidarÎon et le
paiement de l'allocation de fin d'année au mOIs
de décembre de l'année considérée pour !cs
membres du personnel de l'enseignement.

Anide 8

Cerre disposition modifie J'arricle 9, alinéa 3
du décret du 9 septembre 1996 reLuif au finance-
ment des haures l~coles organisées ou subvcn-
tionnées par la Conlll1unauré frans:aise en vue de
prévOIr que les adaprations du monranr destiné
à J'enseignemenr supérieur dispensé par les
hautes écoles devront également tenir compte
des augmentatIons du pécuJc de vacances et de
!'a]]ocation de fin d'année durant les années
budgéraIres 2000 cr 2001.

Article 9

Le prcnller alinéa vise à élargir l'accès aux
bourses du rlZIA à l'ensemble des personnes
titulaires d'un diplÔme ou cenificat d'études
supérieures de la Communauté françllse.

Le deuxième alinéa permet l'accès aux bour-
ses du FRIA à des personnes tirulaires J'un
diplomc ou cerrificat d'études érranger reconnu
équivalenr à l'un des grades académiques confé-
rés par une instItution uIllvcrsiraire de la
Communauté française.

L'enrrée Cil vigueur de cettc disposition
répond à la prise en cOlllpte des observations
formulées par la COlllmission de J'Union euro-
péennc et de l'inrroduC[ion auprés du FRIA de
demandes de bourses par des diplÔmés d'un Etat
membre de l'Union européenne dont le diplôme
n'a pas été obtenu dans une institution universi-
taire Je la Communauté française.

Anide 10

Suite au retard pris par le programme d'ur-
gence l'nrre 1996 et 1999, il y a lieu de le prolon-
ger en 2001.

Arnclc Il

Cetre disposition règJc l'enrrée en vigueur
des différents articles du décret.

(5) 130-1 (2000-2001)
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PROJET DE DECRET-PROGRAMME

PORTANT DIVERSES MESURES CONCERNANT LES FONDS BUDGETAIRES,

L'ENSEIGNEMENT ET LES BATIMENTS SCOLAIRES

Le Gouvernement de la Communauté fran-
ç:l1SC,

Sur la proposition du ministre
Budger dans ses attributions,

ayant le

ARRETE:

Le mÎIlIstTc ayant le Budget dans ses attribu-
rions est chargé de déposer au Parlement de la
COllllI1un:luré française le projet de décret dont
la tencur suit"

CHAPITRE 1"

Dispositions relatives aux Fonds budgétaires

Article 1er

~ FI, Les points 13,14,15 et 46 du tableau

:llll1CXé au décret du 27 octobre 1997 contenant
les fonds budgétaires figurant au budget général
des dépenses de la Communauté française sont
modifiés selon le tableau joint en annexe 1 au
prl~scllt décret.

§ 2. Un point 47 est ajouté au tableau
annexé au décret du 27 octobre 1997 contenant
les fonds hudgétaire5 figurant au budget général
des dépenses de la Communauté française selon
le ubleau Joint en annexe Il au présent décret.

% 3. lin point 48 est ajouté au tableau
<llllll:\:é au décret du 27 octobre 1997 contenant
les fonds bud~étaircs figurant au hudget généra]
des dépenses de la Communauté fr;:ll1~alse, scion
le tahleau jUll1t Cil annexe III au présent décret.

~; 4. Des points 49 et 50 sont ajoutés au
uhlc;lll annexé au décret du 27 octobre 1997
co11tenant les fonds budgétaires figurant au
budget général des dépenses de la Communauté
(raIJ\:use, sc\ollie tableau joint en annexe IV au
prl~SCIlt décret.

CHAPITRE Il

Dispositions relatives à l'enseignement

SECTION PREMIERF

J\1odificatjon <1la législation de l'enseignement

Art. 2

D,ms l'article 32, § 3, de la ]01 du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de la

législation de l'enseignement, est ajouté un
nouvel alinéa, libellé comme suit;

« Par dérogation à l'alinéa Fr, ]e montant
des subventions de fonctionnement accordé par
élève régulier, hors enseignement universitaire,
hors enseignement supérieur organisé dans les
hautes écoles, est fixé pour l'année scolaire
2000-2001 au montant accordé pour j'année
scolaire 1999-2000, tel qu'il a été établi sur la
base de l'article 2 du décret-programme du
23 décembre 1999 portant diverses mesures
concernant les fonds budgétaires, l'enseIgne-
ment, l'enfance cr les fonds structurels,
augmenté de 1,5lj~). n.

Art. 3

Dans J'article 52 de ]';urêté royal du 13 ;lOlIt
1962 organique des centres-ps'ycho-médico-
sociaux, est ajouté un nouvel alinéa, libellé
comme SlIlt:

«Par dérogation à l'alinéa ln, c) et d), le
montant des subventions est fixé, pour l'année
scolaire 2000-2001, al! montant accordé pOlir
l'année scolaire 1999-2000, tel qu'il a été établi
sur la base de l'article 1. du décret-programme
du 23 décembre 1999 ponant diverses mesures
concernant les fonds budgétaires, l'enseigne-
ment, l'enfance et les fonds structurels,
augmenté de 1,5 0/0.".

Art. 4

Les crédits de fonctionnement des écoles et
des institutions d'enseIgnement de la Commu-
nauté fran~aise, autres qu'universitaires et
autres qu'enseignement supérieur organisé dans
les hautes écoles sont augmentés Sllr la même
base que l'augmentation des subventions visées
à l'article 32, §§ 3, alinéa 2, 3bis, de la loi du
29 mai 19:59 modifiant certaines dispositions de
la législation de l'enseignement et à l'article 52,
alinéa 2, de J'arrêté royal du 13 août 1962 orga-
nique des centres psycho-l11édlCo~sociaux.

Art. 5

Dans l'article 6 de l'arrêté royal n° 413 du
29 avril19R6, portant des dispositions relatives



aux moyens de fonctionnement allouées à l' en-
seignement subventionné, modifié par les
décrets du 9 novembre 1990,20 décembre 1995,
25 juillet 1996, 27 octobre 1997, l7 Juillet 1995
et 23 décembre 1999, les termes« ... à l'exception
de l'article 1er, qui entre en vigueur le 1er janvier

2001 ...» sont remplacés par les termes «... à
l'exception de l'article 1er, qui entre l'Il vigueur
le 1er janvIer 2002... )).

SECTION II

Modification du décret du 29 juillet 1992
portant organisation de l'enseignement secon-

daire de plein exercice

Art. 6

Dans l'article 21hi5 du décret du 29 juillet
1992 portant orgal1lSatioll de l'ellselgnement
secondaire de plein exercice, inséré p~H décret du
10 avril 1995, sont ajoutés deux nOUVC;lUX
alinéas libellés comme SUIt:

« Le Gouvernement fixe annueJlement un
nombre de périodes-professeurs supplémen-
taires au nombre de périodes-professeurs attri-
buées ~ll 'Fcole internationale du Sha pc cn appli-
cation du présent décret.

La fixation du nombre de périodes-
professeurs supplémentaires visé à l'alinéa 2
doit dépendre des besoins spécifiques de l'Ecole
internationale du Shape, section belge, liés ;l la
présence d'élèves de nationalité autre que belge
dans cette école, sans que cc nombre ne puisse
excéder 100 périodes-professeurs. )).

SECIlON III

Modification du décret-programme du25 juillet
1996 portant diverses mesures concernant les
fonds budgétaires, les bâtiments scolaires, l'en-

seignement et l'audiovisuel

Art. 7

L'alinéa 1er de Lutide 23 du décret-
prov,ralllmc du 2S juillet 1996 portant dIverses
mesures concernant les fonds budgétaires, les
bâtiments scolaires, l'ellselgnemel1t et
1'audivJsucl est remplacé par l'alinéa suivant:

« L'ailocation de fin d'année duc cn vertu de
J'arrêté royal du23 octobre 1979 accordant LIne
allocation de fin J'année à cenains rirulaires
J'une fonction rémunérlT à charge du Trésor
public, sera payée dans le courant du mois de
décembre de l'année CIvile considérée. ".
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SECTlON IV

Modification du décret du 9 septembre 1996
relatif au financement des hautes écoles organi-
sées ou subventionnées par la Communauté

française

Art. 8

Dans l'article 9, alinéa -' du décret du
9 septembre 1996, complété par décret du
23 décembre 1999 rehtif au financcment des
hautes écoles organIsées OLl subventionnées par
h Communaute frant;alse, est ajouté un)o,
libelk comme suit:

,,3° durant les :1nnl:Cs budgL,t;llrcs 2()()O et
200 l, les augmentations du pécule de vacanCl:S
el de l'allocation de fin d'année. ".

SFCTlOt\ V

Modification du décret du 20 juillet 2()(IO
portant diverses mesures urgentes en matière

d'enseignement supérieur

An. l)

L';nticle l8, § 1l'r, du décret du lO Jllillet
lUOO por[;11lt dIverses mesures urgentes Cil
matière d'enseignemellt supérieur et de recher-
che scientifique est rcmplacé par h disposition
sUivante:

« § ltT. Les bourses sont accessibles aux titu-
laires d'ull dip!Ùme visé à l'arricle 6, % l, du
décret" duS septcmbre 1994 relatif au régime des
études universitaires et des grades académiques.

Les bourses sont également accessibles aux
personllcs qui Ollt obtenu un dipl(-)]lle ou certifi-
cat d'études étranger reconllU éqUIvalent au
diplfHlle visé ;1 l'alll1éa 1n Cil apphcHion de
LUliclc 36 du dl'cret du 5 scplcmhrel994 relatif
au rl'gime des études ullIversiraires et des grades
académiqucs. h.

CHAPITRF III

Disposition relative aux bàtiments scolaires

Art. lIJ

Dans l'article 7 du décret du 24 juin 1996
relatif au programllle d'urgence pour les b;îti-
meuts scobires de l'enseignemclH fondamelltal
el de l'cnseignelllc!H secondaire org~lllisés Oll
subventionnés par h COllllllunJuté fr:lllçaise,
les mots" et 2000. h sont remplacés par les Inots
« , 2000 et 200 J . ".
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CHAPITRE [V

Disposition finale

Art. [[

Les articles [cr, §§ -1er 4, S produisent leurs
effets le [n Janvier 2000.

Les arriclcs 2 à 5 cr 9 produiscnt leurs cffets le
[n seprembre 2000.

Les articles 6 ct 7 prOdlllSCI1t leurs effers le
[n décembre 2000.

Les arriclcs 1n, § 1t:r, 10 entrent cn vigucur lL-

l erjanvicr 2001.

La dare d'entrée cn vigLH:ur de J'aniclc 1er,
§ 2, sera fixée par le Gouverncment.

l)rllxe][es, le 23 novembre 2000.

J.c rniwitre-président,
chargé des Relations mtenwtiona!cs,

[1. HASQUIt\.

Le rninis/re du Hud?,ct,
de la Culture ct des Sports,

R. DH,,10TTE.

Le mmistre de !'!i.n6mcc,
chargé de l'enseignement fondamentid,

de l'accueil et des missions confzées à l'ONE,

J.-M. NOLLFT.

Le mmistre de l'li.nscignemcnr secondaire
et de l'li.nsciy,ncment spécial,

P HAZETTF

La minzstre dt, l'Enseignement supérieur
et de la Recherche sCIentitÙIue,

E. DUPU[S.

Le mnl1stre des Arts,
deS' Lettres et de L'Audiovisucl,

R. MILLER.

Le mInistre de LaJeunesse,
de la FOllctioll puhlique

et de l'Enseignement de promotIOn sociale,

w. TAM[NIAlIX.

La ministre de l'Aide Ùla Jeunesse
et de la Santé,

.

(Si

N. MARECHAL.
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ANNEXE 1

DU PROJET DE DECRET-PROGRAMME
PORTANT DIVERSES MESURES CONCERNANT LES FONDS BUDGETAIRES,

L'ENSEIGNEMENT ET LES BATIMENTS SCOLAIRES

IXIlUtTIillatiull du Fond, bud~Ù.lire t\,uurc de,; n,;;<:tre, ,1ffn::[t~e, Obl("( de, dépel1';es .1l1t"n",~,;

13. ronds d'exp!{)][ario!1 du Cenrre CU1rIl-

rd « Marcc] I-!iner" <lia l\tarlagnc (C)

14. Fonds d'cxp]oir;:nioll du Centre de
fOrllutlo!l S()cÎ()-culrun:l!c de ROSSI-
gnol (C)

]5. fonds d'exploitalio!l du Ccmrc de
formatio!l soC]()-cu!rurcl1c de Séfou]e
(e)

4h. Fonds relarif
R0f;IOIlS (A)

,1\lX I11rervcmiol}s des

Rcccrres prOVCIl:l.1lt de Li ]oCHiOll er
de J'hébergement des srag,laires
partiCIpant ;\ des ((JI loques, des

séllllrUlreS

Reecues provenant de h ]OGI(IOll
des locaux cr de l'hébcq.':cIlll:nr dl.:s
stagl~11res panlCj~unt ,\ des forma-
rions, des co]]oqucs

Rcccrtcs pron;naili de la ]()ClllO!l
des locaux cr de l'hébergemcnt des
stapJ.IITs pcHtlC1pal1t à des co]]u-
l]lIes, des séminaires

IlHcrvcmio!1s dcs Ré[.';IOI1S en faveur
de pr0:2,ramll1es Cil rCb[]OIl avec
l'ellscl[.';llemellf supérieur

frais de fOIl([]Oll11t:l11elH et d'Ul\TS-
flssclllel1ts du CelHre

Frais de fU])O]()11Ilemenr Cf d'inves-
tlssemenrs du Ccnne

FLlis de fOIl([]OnnCllle1H et d'il1ves-
tisscme1HS du Cenne

R.éaliqflol1S de probramIl1es en rel:1-
tlUIl avec ]'e])Sel~llenHè1H supérieur
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ANNEXE II

DU PROJET DE DECRET-PROGRAMME
PORTANT DIVERSES MESURES CONCERNANT LES FONDS BUDGETAIRES,

L'ENSEIGNEMENT ET LES BA TIMENTS SCOLAIRES

D0Ilornin;lti(Jn du Fonds budg2uirL' Naturec1Cs recettes ;1ffect0n Oh)et de, dépt'l1st'" ,1l1torislTS

47. Fonds de la création Cilll:rn:HOgra-
phiquc cr audiovisuelle (A)

~
Recerrcs provenJnt de la cOl1rrihu-
lion des distrlhuteurs

Financemenr dt: la création clnl:m~1t()-

!=!:taphiquc ~l1di()visuclh: Cil C()Il1IlHl-
namé trclIH;aisc
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ANNEXE III

DU PROJET DE DECRET-PROGRAMME
PORTANT DIVERSES MESURES CONCERNANT LES FONDS BUDGETAIRES,

L'ENSEIGNEMENT ET LES BATIMENTS SCOLAIRES

Di:n()Il\ill~ti()11 du Fonds hudr;ét'lire \L\!lIre des re(<:!tl"S .1ffecri:es Ohe! des dépenses ,)\I(()l'isi:o

4R. Fonds pour l'équiremenrdcs écoles de
promotion SOC1;1k(A)

Reccttes provenant de 1.1(urnTmioll
c1dre conchle entre le FOfem ct
rOrbell1 cr !'enscignt:nw1H de
pronHJrio!l ~()(I<11e

Acquisition du m~\tériL] Ilécessaire ~l
]'organisatl(JJl de furmati(H!s
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ANNEXE IV

( 12)

DU PROJET DE DECRET-PROGRAMME
PORTANT DIVERSES MESURES CONCERNANT LES FONDS BUDGETAIRES,

L'ENSEIGNEMENT ET LES BATIMENTS SCOLAIRES

Déllomin,llioli du Fond,> hud1':l'Ulre Oh)\,[ do dépenses 'lll[(>ri,0~sN;Hure ,le> recTIte., ;lt'h"decS

49. Fonds desTiné aux rémunérations des
agcnrs suinT1Hlol1nés dans le cadre du

Plan" J{oscrra» ell exécul10ll de
J'accord de C()OpéLl110J] an'L- la
Région \vallollnc n:Luif :1 la COTl\TIl-
(IOIl de prCI1lIt:r elllp!ol (B)

sn. Fonds ÔCStlll(: aux rèmWlcra[]()1lS des
,1gClltS subn.:lltlollnés dans le cadre du

Plan .( Rosctta,) en CXéClIf]OIl de

raccord de C()op0r:uioll avc..: J'Fu!
fédéra] rehrif ;i L1 cOllvcnrio!1 de
premier cmp!ol (B)

Remboursement des rell11111Cr<l(]()JlS
et des ((His;lrl()IlS S()cialcs p,Hr()n~lks

rar la Région \va]]ollI1c confurllll:-
ment ~1!',)ccorJ Je C(}optr,uioll

Reml)(HlrSCll1cnr des rl'1ll\lllér:HI()]]S

el des CU[lS:lIl()llS sociales parnJl1~l]es
par J'FLn fédéLli conrllnnel1lem ,]

]'au:(Hd lie (()()peLlti()]]

Traitements des agents "R()sen~]'

Tr;lllelllems des agents « Rosetn'
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AVIS N° 30.889/2
DE LA SECTION DE LEGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

l.e CO\lSEIL D'ETAT, seCllOl1 de lét:1SI:HtOI1,

deuxième chamhre, saisi paf le nll1l1Srre du BudgCl, de la
Culrure er des Sports de la Communauté fralH,::I\Se, Je

10 novembre 2()()(),d'ulle demande ---1.':1\'1\,dalls 1111déL1i ne
d0passanr p:1S trois Jours, SUt un :1V:1!H-pro]er de décret-

ptOj.';r:lrnmc «P()tLln( diverses mesures UJ11Cnll:111t les

funds hud~!/:raircs, l'enseIgnement cr les h:himenrs scuLu-

res", a donné le \4110vcmhre
2()()() 1';1\'1\ SUlvant-

SUlvant J'anicle 1\4, :1]11léa ln, 2", des luis c()OrdOnnlTs

sur le Conseil d'EL't, Inséré par la loi du 4 :lOla 1l)9(~, h

denundcd\wls doit sp2ci:del1lcnr indiquer les l1l()tds qui CI]

justifienr le Clr:\dlTC urgent.

La leltre s'exprime en (CS termes:

« (1"urgcIlCc est motivée) par la ClfC()llSr:lI1ce que

J'adoption de cc (kcru l'sr liée au vote du décret ror!'a11r
ajustemenr du hudg;cr général des dépenses pour 1',lnnéc

2000 et du décret contenanr le hudf.':Lt f.':énéral des dépenses

pour 1\11111ée 2001, lesquels seront déposés dans les tout

prochains jOurS;lU Conseil de la CommllIUutl: fran;;,:alse en

vue dêtre adoptés.»

Le Conseil d'ELU, section de légisbriun, se 111llHe,

conformémenr <'tl':uricle S4, ;llinéa 2, des luis coordonnées

sur le Conseil dTnr.;l eX;lminer le fundemenr juridique, la

COJl}llétel1ce de Lwtellr de 1';lctt' ainsI que J',lCCOIl1

plisselnent des formalités rrescrirl:s.

L'arrention des :Hlfeurs de J'avant-projet est, dl:s lors,

artlrée sur le fait 'Ille l'aVis ne porte, nOL1JllJllelH, P;l" sur 1:t
cohérence inrerne du projet, ni sur sa comparibi liré;1 veC des

normeS d'une Inrensité de force ohllgatoln.: égale uu Illft,-

neurc.

EXAMEN DU PROJET

Dispositif

Artic1cIt"

1. C()ll1lne le rekvc J'avIs de J'lnspcdeur des Finances

dll '1novemhre 2000, b lllultiplicarioll des f()nds budgétai-

res porte ~Hreinte ;\ 1'lIllitl' de caisse et ~l J'~\11I1l1alité dll

hudget. Plus f()nd:llnent:llement, J'~ll1lrlifiC:Hion de cc

phl:II()IlH::ne porte atteinte ;1\1 principe fOll(bnwntal de

l'III1IVt'rsalltt' conS;lCtt: par LHticlc 50, :~, !n, aliné~1 _1,de LI

loi spécu1c du 16 j~l!lVlt't l'1SSJ reLHIve ;111fin:1ncement des

COm1ll1l11,111!~S et d.:s Régio1lS (1) n '.l son uHol1airc, h

1)()n-:lffeCLltl()]1 des recettes. Certes, ce mécanisme eSt"

souvent miS en pLIee (Lms un SOUCI de gestIon plus souple

- !cs recettes éranr consommées Ll oÙ el !cs sont prodUItes
-mais 1'~lu,?:1l1enr;Hlon de l'ae!1vité des services peut être la
S()uree d' ~lutrcS (OÙ!s et risq Ile de hi re perdre ail Couverne-

111cnt l'autorité qu'il doit exercer sur ses ser\'lces.

C01llme ]"1 égalell1cnt relevt' l'avis préCité, il y a heu,

mênll' el1 C1S cie crédits variahles, de distl1lgl1er !es recettes

et les dépenses COUC1mes des reCettes et des dépenses de

c1pinl, L1 uÙ cela est penineIH, conformémenr :1l1X arti-

cles X et 14 Jes lOIs sur la comptabilité de l'Eut, coordon-

nées le 17 juil1ct 1'1<,)1(2) et aux eXigences de la ch.ssificl-

(ion européellne SEC.

C'est s()us ccs réserves que sunt f()rmulées les (lbserv;l

[Ions qUI SUlvelH,

La sectlol] de léglsLuion du Consed d'Et;u a rarrelé

.1 de Il1ultlples reprises '1Ill'

les pouvoirs dom som in\'nris l'Frat fédéral, !es

C()Il1Il1\!Jl<lU(l:S Ol!!CS Rl:f.':IOllS, pour effectuer des dépenscs

dans le udre de kur politiqul"Pllhlique ou sous la forme de

subventions octroyées ~1des lusrirutlOllS de droit public ou

de d [()I t pri \'0, S())lt suh( mit Innés ~\I~luHnpétence ll1art"rlelk

,1 I:lquel!e ces 1l1Oyen,s financiers som affectés, sous la

(1) Voyez t!'::llcl1H:T1tl'article 174, alintJ 2, de L1C'UrlstituriO]1

CI j'artick") de; lois sur la cOll1puhilitt de ]'Ft:1t, (oordollTlécs le
17 juillet l')')l.

1:2,!I.<:s lois :;ur h cOlllptab>ilitl: de l'Etat, coordonnées le
17 Jllillet 1')')1) som ;lppliclhle:; Ù ]:1 CO!nmuTuuté <':11\'<.:rtu de
l'clrticlc71, :i, l'l", dt: LI I()i,pi:cialc du If, j:lll\'ler l')S'1, précirec.
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réserve des exceprions évenruelles prévues par la COllsriru-
(ion Ol] la loi spéciale" CI).

Dès lors, i! Ile revicnr pas à la Rq!;IOIl \vallonne
d'imervenir dans IL flnancemenr des érablissements SCOlaI-
res :lU fifre de ]'enself:!;I1Cmem(2). L'article 11.\ § ln, de

J'avanr-projet exam1t1l: doir être revu tell (Ul1sl:qUtnCC;
norammetlt, le pmnr 46 du rableau annl:xé .Ill décret du

27 oC[ohrel'J97 contena11f les fonds buJgeralres figura11t

au budger général des dépenses Je la COIl!munauré fran-
çaIse sera omis.

3. Au paragraphe 2, Li modificarion du fonctionne-

ment du ronds de la crl:3riol1 cinématographique t.'t <1udio-

\'Isuel!c CL I1otammenr, son financement pat une contrlhu-
(Ion à charge des disrnbureurs n'est encore actuellement

qu'un avant-projet de décret tl1OLlif]aIH ks décrets du
17 juillet 1%7 sur l'audiovisuel, du24 juillet 19LJ7relatif ;1l1

Conseil supérieur de l'audiovisuel et aux services privés cft:

ndiodiffusion sonore de la Communauté françlisr, et du

22 décembre 1LJ94 portant diverses mesures en matière

J'audiovisuel et J'enseignement et 1',U1ncxe du décret du
27 ocrobre 1997 conrenant les fonds budgétaires figurant
,lU budget général des dépenses de la Comml!1lauté frall-

çal.se, actue]]ement soumis J. 1<1seCtion de législ;uio!l du

(1) Avis 2fi,24X/1 du ln :\nil1'1')7 sur un projet de I,)i "cr~ant
un pn>g.r'"mme d~ mise il.disposition Ut: çhercheurs scienrifiques au
héndiœ (ks étah1issullents J't:nseig1lt:n1t:nt Llniversitaire tt des
établissements scientifiques fl~déral1x ", Duc. lJi/rI., Chambrt:,
19%-1')_')7, n° 1022/1. Cet ,!Vis renvoie ;l des :wis des charnhres
réunies du 2S i;,nvier 19H4 (Doc purt., Chambre, n" XJ4, l':-JX:;-
l':-JX4,n" 1, pp. 27-2':-Jet 42-4fi; ihidclII, n" S.H 19X3-19S<-J.n" 10) et
du U ocrobre 19Y2 (Duc part., Sénat, nU 526/1, l'n2-1,)9".
pp,15X-IS':-J). Voir également les ~"lVis21.X71!1/2/Xi'J de\ 12 et
13 octobn: 1992 sur lm avant-prolet Je loi "portant des disposi
til)11Ssoei:1!t:s et diverses ->,OOC. pari., Sénat, 1992-199_), n" 526/1,
22.X09/'2 du H novembre 1993 sur un avant-projet de loi" spéciale
insul1r:1nt une contribution de respollSahi1iqtion !l charge Jl'
cl'rtains employeurs du sectcur public", Doc pari., Ch;,rnbre,
19':-J]-I';1';14,n" 1263/1; 22.xI3/2/';I des 4 et 7octohrl: 1-')93 sur lin
,n';,nt-pro]et de "loi-prognlmme ", j)oc parI., Chamhrl:, 1'19'\-

19'14,n" 1111/1; 27,'394/2 du 30 mars 19YX sur un avant-prlJier dl:
décret Je la Communauté tran~:list: "visant ii assurer ;\ tous le,
ékvt;:s des chanœs (:gales d'émancipation sociale, notammetlt par
la mise en (t'm'fI: de discriminations positiVt:s", Do(. CCf, 1')')7-
19YX,n" 235/1, p. 56; 19.fi45/2 du 17 novembre 19':iYsur un :1V:l1l1-
projet de décret-progr:,mme port:mT diverses mesures concern:11H
les fonds budgétaires, l'enscignement, l'enhnce et les fonds struc-
turl:ls, Doc. ccr, 199')-2000, n" 32/1; 30.0jï,'2 du 24 mai 2000 sur
un avanr-projet lk décret' portant assentiment de l'accord (k

coopér:lrion du 21 m:Jrs 20(){)el1rrc LI Communauté franpise I:t la
Région w:,lIonlH: portant sur Je refinancement de iJ. Communauté
fr:uH;aise par L1Rll';ion \vallonne pour un montant de ':iOOmillions
de fratKs par Li coopération dans le cHhe de politiques croi~é'es,
sur la d~rerminatioJl des tnodalirés de décision dans le (aLire dc~
pwgrammes afférents aux Fonds srructurels t:UWPl't:tlS et sur Ii:
développement des entreprises culrurelles ", J)Oe".CC/', 1YY9-20()(),

n° 95/1.
(2) Voir lbns le mt:1llt;: sens l'avis 27.'\94/2 du)o nLlrs 19')S

sur un avant-projet de décret de h Communauté fr:ml,:;li,e
,(

vis'1nt
.1:lssnrer;l tous les dèves les chances égales d'èm:H1cipatio!1 sociali:,
nOtamment p:H la mise en l'l'liVre Je discriminations p()sirin's"
Onc CCf, 1997-1SJ9S, n" 2:1S-I, p. Sfi. Voir ég;lJement, rehtivc-
ment j la crbtion de fonds sil1lihires ;'1ceux proil'tés, l';1VIS27.777
2 du 2r-;mai 19YX \ur lin projt:t de déert:t

"
.lut()ris.lnt le rniliisHe qUI

"
le hudget ,hm ses ,][tributions :i prèse1Htr ;lU Parlemenl dl' h

CornmUtLlutè française le projet de décret-programme porunr
diverses nlC'sures concernant la gestion budgèuirc, les fonds hudgé-
clires, les h;îtimt.:nts scolaires, 1't:!1st.:ignt:ll1emer la promotion de h
santé", Ooe. C:CF, l ':-J'J7-19'JS, n"24ïil , p. 17, qui n:nH>lt ',1]'~(vis
27..N4/2 précité

( 14)

Conseil d'Et::n(.1).!1 en résulte qLle h création de CI:fonds

budg('tairl' est prématuré et que I\Hnclel~r, § 2, doit être
onl1S.

4. AII paragraphe 4, deux fonds budgétai res sont créés,
qui sont desrinés;l fecul'i IIir des reccttes résulrant d' acu)rds

de coopér:\T]on qUln.ont IXls encore re~'ul'assentlmeIlt des
législateurs concernés. Conformémenr :1 l'article 92bis de

h I()I spéciale du S ~H)Ùt1YSOdl' l'dormes instituti()]lnel!es,

ces ;lcC(Jrds de C()l1pÜation n'()!H d()nc pas d'effet juridique.

Il en résulte que la créarion des fonds visés à rarticlel~r,

> 4, est prématurée. Cette dispositiOIl dOit être omise.

An.6

L.article 3S, S 3his, de L1 loi Ju 2lJ juin ln! établissant

les principes génér~lux de la sécurité socl,lle des travai neurs

qlariés ]Ilstaure une cotiS,ltiun de l1lodération salariale.

Cette cotisation n'est pas duc pour les membres du person-

nel des éub!lssemems d'ensC1gnemem qUI sont rémunérés

direCtcl1lelH il charge d'une CO!llll1l1ll<luré (anicle-)Sbis,
) ,')!)/5, elhné,l 3, de la 101 et ~lrtlcle ln, § l~r, aliné;J 2, de

l'arrêté royal du S aVrllILJSlJ) s:1lIf pour les memhres dl!

pnsonnel des universités visés aux ,!rtlc1cs 2S ct46 dl' la 10]

dll 27 IU]1!et IlJ71 SLir le fllHIKel1lellt eT Je contrtJledes ]nstl'

tut]ons universitaires (anic!e')Shis, §~()is, al]né:1 4, de la
10]), L'anlL-!c 3g, j 3his, al]11l:a S, de la loi char!?,c le R()I de

détnminer, peU ~Hrêté dd]hért: en (ollsed des 1l1ltl1stres et
.Iprl:s avis du COI1l]tl' de gestion de l'Ofhce national de SlTU-

nté sociale, les modalités partIculières du calcul de L1 cot1-

S;llioll de Il]odératioll salanale due par les ]Ilstitutlons

1I11IVerSIt<llres.

L\urêtt: royal du ln marsl,)!)!) pris en e.xécLl[](1) de

l';Htic!c 3g, § 3!Jij, ;lliné;\ 5. dc' L1 loi du 2LJ juin lYS 1

énbhss;Ult les principes généraux de la Sl'Cllmé sou;lle des

trav;lilleurs salariés dispose

« Du mOllTant de la C()tiS;l!'101l de nwdératl()11 salanale

due par les Institutions univerS](;llreS visées;\ rarticle 25 de

la loi du 27 juillet )971 sur le flluncel11em er le contr()lcdes

institutions ul1l\'ersit;lIres Cf fur !cs instltut]oIlS \']SlTS ;l

r;lnic!e 46 de L1 même lOI pour fOUS les membrcs du

personnel. l'Office natlon;ll de Sécurité so(ia1e di.duit un

n]O]lr;lJ1( ég;t! ;1 1',lpplicHloll du r,IUX dl' !:i cmisarion de
!lwdération s;l1anale sllr !cs subslclcs de fonctionnement

destlllés "JI persoiJneL VIsé j l';ucicle 43, §. 4, il) ct b), dl' la

même lui, et communiqués ,1 rOffi(e ILHional de Sécumé

sou;lle p;H !cs ministres des EXl'cutifs des Communautés

char~l's de reIlSCIp,nel11enr. Pour l'applicatloll du présent

HlIlJC,!cS dépcllSes pUll[ le pn:;olllH.:1 des imururio1lS visées

.11';lrt1cle 4h de la même 1(1i sont censées représentCI' NO"<.

des subsldcs de funCtlO11l1Unent octroyés.

Selon les IIlformati()ns (()1lI1T1]1Illquées p;u le délégué de

la mlillstre, le ministre de LI Communauté française

colllll1uniqualt clUql)c année des chiffres fondés sur le LOtit

forf;\]Ll]re P,lf (,tudunt, défini ;\ l'article 29 de la 10] du

27 juiller ]971. Le décret de la CO!1l1lHlllellltè frell1>,.d]SC'du
ln IJLfobre 199N !lHJdih;1I1t h 10] du 27 jUI!1n IlJ71 sur le

1 TI l::Htick ,~ de u:r :IL(1lt-prU]l"l est t!';liJkllts

r,Hlide l'T, ) 2, de )':\\-;l11t-proicr eX:"lJ11iJ1t:.
sirniL,ire;'(



financemenr et le conrrÔ!e des !1lstiturions universiuires el
cependant Illodifié la loi du 27 ]ulilet 197]. ]1<lnotammenr
supprimé la norion de coÙt forfaitaire par érudlanr, ce qUI

ne perme((r~lI( plus au ministre de l'Enseignement supé-
rieur de c0l1111111niquerles chiffres requis par \';1frêté du
1er mars 19H9.

Une conrradicrion apparaîr (()Utefols e!Hre le dispositif
et l'exposé des motifs, d'unc pan, et le COIll!l1enL\lre des

.Hricles, d'aune part, qui ne permet pas au Conseil d'Etat

d'identifier clairelllenr b volonré dL' l'auteur de l'av;I!H-
projer: s'agit-il de fixer un nwJe de calcul afin de permertre

au ministre de l'Enseignement supérieur de tr;1I1snH:((re!es
chiffres requis par l'arrèté royal du ]er mars 19H9 ou s'agn-
i! d'imposer aux universités une réparrition dans leurs

dépenses de personnel?

Dans la premiére hypothèse, le Conseil d'Eut S'lIl-
rerroge, routefois, sur la compérence de la Communauté

française de déterminer par décret un élément du calcul de

Li cotisation de nlOdératiotl salariale due par les institu-
tions universitaIres. Fn efft;t, l'article 3R, § 3bis, alinéa 5,
de la loi du 29 juin ]9H! établissant les principes généraux
de la sécurité sociale des rravailleurs salariés charge le Roi

d'érahlir ces Illodalitl's de calcul et la matière de la sécurité
socule relève Incontestahlement de la compétence dl'
l'autl)rité fèdér~lle.

Fn outre, la flxarion de cer èlémenr de calcul par décret
revient à fixer ceILJI-ci, alors que la ventilation des cOllts
salariaux des universités enrre les membres du personnel
académique et sciuHâique, d'une part, et administratif et
technique, d'autre parr, est susceptible rI'évoluer dans le
remps.

La disposition Uablirait
devrait alors être omis.

ainSI une ficrion. L';utic1e h

Dans la seconde hyporhèse, une telle ohliga(ion ;\
charge ries universités devrait êrre établie avec wute b

clarré nécessaire. La réd:tction de LHricle 6, ainsi que ce]je
de l'exposé des mO(ifs et du commentaire des amcles,
devraient être fondamenralement revues.

Art. 7

1. En ses avis 2I.k7()/2/V er 22.22S/2/'V du9 aoÙt 1993
relatif ~iun projet li'~lrrêté du Gouvernement de la Cumml1-

nauré fran(,:alse « relatif ;" l'urganls~uion du Conscll de
parricipatiun de l'Ecole internationale Shape Cil Relt?,ique.

et sur lin prOjet (Lurêté du G()uvernement de b Commu-

nauté française. relatif'" la position admillistr',ui\'l: des
membres du personne! désignés auprès de la section
gardienne des services COTIlmutls du Shape et auprès de la

section hel~e internationale du Shape », la sedlOI1 de
législation du COtlSClI d'Etat a considéré que « si le Shape
est effectivement le pO\IVOIr ()rgalli satcu r de l'Eu)lc inrenla-
(Ionale du Shape l'11tant que tclle, la Corl1nlUllalllé fr:11l-
(;aise est cepend:mt bien le pouvoir org~Hlisatelir de la

secrion belge de l'Fcole intern~\tiol1ale du Shapc et, Cil
partie, de l'école gardienne, et que ces écoles sont bien des
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érabllssements d'enseignemenrs ()rganisés pclr la Com1llu-

naUIé" et concluait;

. routes les dispositions rebtives àl'enseignemenr de

la Communauté s'~lpphql1ent donc de ricin droit à b

section belge de l'Ecole internarlo[n!e du Shape et j l'école
gcndienne. Une exception ne pourLllt être faite que dans les

dellx cas SU1\';lnrs:

-SI

~lu.:ords

des dispositions
régissant 1'l":U)1e

direcremem applicahles des

s'y UPP(LS,uellt, cc qu'on
n'aperçoit pas;

--- si des dlTogarions y éUle11t expressémelH apportées,
l'Il r:llson des spécificirés propres à l'Ecole Internationale et
dans le n>specr des dispnsltioJls cOllstiturionnelle.s, nO(~ml"
ment des ~1ttic1es6, 6bis, et]7 (lire actuellement 10, Il et
24) par le législateur décrl'ral ou par le Gouvernemenr de la

CJ!11tl1l1nauté, dÙment habilité à cette fin par décret».

2. L'article 7 de l'~lvaIlr-projer examiné vise il. inrro-

dUlrt'.un alinéa 2 dans l\utic1e 211Ji.<;du décret du29 juil1et
19S12portant organisation de l'enseignemenr secondai re de
plein exercice, inséré par un décrer du JO avril 1995.

L'aliné:1 en projet est calqué sur l'ahnéa lcr, relatif à

l'Athénée royal de R(jsrath. A propos de cette diSposItion,
la .section de législation du Conseil d'Eut avait él1l1S
1'()b]CcrioIl Sl1\Vanre, qui ne peur qu'êm: réitérée:

,(C:ctte disposition tend à confier :IUGouvernemenr de
Li ComrnuIlauré le puuvoir de fixer le nut1lbre (Otal de
périudes-professeurs .utribuées ~1 l'Athénée royal de
RijSLUh en déroge,1lH aux aniclts 7 ;i 2! du décret du

291ulilet 19S12 portant urpnisatiu]j de l'enseignemenr
secundalte de plein exercice. C()rnpre tenu de ces préci-
sions, ]'artlcle examiné appelle de nettes réserves: outre le

fait qu'il porte sur l'ensemble des règles de nature législa-
tive qUI déterminent l'encadrement dans les érahlissements
d'e1LSelgnement secondaire, le pom'olt de dérogation attri-
hué ;1\1Guuvernement n'est assorti -- si ce n'est en tennes

exu:ssiven1C1H vagues (1) - d',lucllne indicatiun quanr
aux ptlllClpeS que ledéll:gatalrc esr ainsi appelé à mertre en
o:uvrc. L'article dOit donc être fOIl(Lunenralemenr revu de

f11~1I1Il'rt::lll1~lInrenlr la délégation qu'il prévoit d.ms des
lill1ites compatibles ave<.:le principe, affirmé ;i.l'arricle 24,
%;;, de la CUIlstl[[](ion, de la primamé du décret en marière
d'orgallisatio1l cr de suhvelltionIlcment de l'ensceigne-
1l1mt (2).

1. Fn conclusion, r~1dupti()n d'une légisL1(IOJ1 dérog;l-

wlre .111droit commun, ne s';lpphquanr qu',,, Ll section

belge de J'Ecol.- inrernatlulule du Shape duit respecter

1'~Hticle 24 clt: h CO!1Stl!lHIOI1 et, plus spl:Clakment, ses

p;1ragr~lphes 4 et 5. L'artICle 7 duir l:tre OI1lIS.

Arr. 12

C0l11l11e en a C011\TI11I la dékguée du ministre, une

erre!lt de plume S't'st gllsst,t à l';llinb 4, ql1'il bllair I1re

Il} V()vczles rerilln «;Ifin
'lm: u.:lui-c.:i puisse org.lniser uIle

offre suffisa1l!e d'eT1SeignI:JlH:nt ".
,2; Avis 21.74'1/2 du N mars 1995 sur un pru]1:1 Je Jé..::n:r

"nllH.lifi:lnt certclll1t:S dispos irions de la IégisLHion sur
l\:nscigllt.:!1lel1t seuH1daire" D(!/". (-"C.T, ]')'14-19')'1, J1" 225/1
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comme suit: ,,!es articles 7 et H produisent leurs effers le
1er décembre 20no». Vu j'uhservation faire sOllS l'arricle 7,

l'alinéa 4 doit êm: rédl!!:é cOll1me suit: "J':nriclc oSproduit

ses effers le 1çr
dl'ccrn hre 2()()O.»

Les a!iné~ls 2. et 5 doivent être revus ,t la lumière de

l'observation formulée SollS l'article ln,

La chambre était u)Illposée de.

,~L Y. KREl:'\lS, conseiller ll'frat, présidenr;

,\-LM. P. UE:-JARDY, P. QUERTAI!\MO:--.JT, conset!krs

d'Erar~

Iv1me B. VIG:.JERO:\, greffier.

Le rapport a éré présenté par M. X. DELCRA\JGE.

auditeur. La Ilote dl! Rl1fC;lUdl' coordin::ni()!1 aéré rédigie
et exposée paf par ,\1. Y. HOllYET, référend:1in: adjoint.

LI' Greffier, Le Pu;sidclIt.

B. VIG:\ERO\l. Y. KREI~S.


